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DECLARATION DE LA REUNION SUR « LA PARTICIPATION DE LA SOCIETE CIVILE A L’EDUCATION »

Nous, les membres des organisations de la société civile des pays de la région des Amériques, réunis à Bogotá, en Colombie, les 28 et 29 juillet 2003, reconnaissons l’importance fondamentale d’une éducation de qualité pour la croissance et le développement de nos pays, le renforcement de la culture démocratique et la réduction de la pauvreté.  

Au vu des répercussions éventuelles de l’ALCA sur l’éducation des pays et au sein des organisations de la société civile chargées de cette question, nous suggérons aux Ministres de l’Education des Amériques la réalisation d’une étude sérieuse de la question qui débouche sur la formulation de propositions en faveur de l’éducation des garçons, des fillettes et de la jeunesse du continent.

Nous recommandons aux Ministres de l’Education des Amériques qu’ils rédigent une proposition conjointe qui sera soumise au Sommet extraordinaire des Amériques en novembre prochain, pour que le Fonds monétaire international pardonne une partie de la dette extérieure et investisse ces fonds au profit de l’amélioration de l’accès à l’éducation et du renforcement de sa qualité et de sa justice dans les pays de l’Amérique latine et des Caraïbes.

Selon nous, la société civile doit remplir trois fonctions fondamentales pour ce qui concerne l’éducation des pays : tout d’abord, participer de manière organisée à la formulation de politiques éducatives et à l’établissement d’engagements et d’objectifs tant au niveau national qu’au niveau interaméricain ; ensuite, participer à l’exécution de projets novateurs de haute qualité ; et enfin, assurer un suivi constant de l’accomplissement des objectifs fixés. C’est pourquoi nous prions les Ministres de l’Education de bien vouloir assurer la disponibilité et la transparence de l’information requise pour une responsabilisation permanente vis-à-vis de la société.

Ainsi, nous exhortons les Ministres de l’Education de la région des Amériques réunis à Mexico à prendre en considération les éléments suivants des initiatives continentales :

· Les interventions réalisées au profit de la qualité et de l’équité de l’éducation doivent faire intervenir tous les agents concernés, grâce à la mise en place d’alliances avec d’autres secteurs, afin de permettre le développement et le renforcement des compétences fondamentales et de l’éducation civique de nos enfants et de nos jeunes, garçons et filles, dans le respect de la culture et des droits de la personne, dans le contexte de la reconnaissance, de l’acceptation et de l’attention apportée à la diversité, dans des contextes et des écoles ouverts à tous, notamment aux personnes ayant des besoins éducatifs particuliers.

· Les programmes d’éducation secondaire de formation professionnelle doivent être complets, et inclure des compétences et des qualifications devant permettre aux étudiants non seulement de se procurer un emploi mais aussi d’être créateurs d’emplois. Qui plus est, outre l’innovation et la créativité, la formation doit inclure divers aspects liés au maintien de la santé et à l’éducation civique. Nous prions les Ministres de l’Education de la région des Amériques qu’ils veuillent bien promouvoir les politiques publiques encourageant la collaboration entre les autorités éducatives, le secteur productif et les organisations de la société civile.

· La formation des enseignants doit inclure non seulement la quête de l’excellence académique mais aussi l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques pour l’éducation intégrale de l’étudiant, reconnaissant ce dernier comme un édificateur de la connaissance et lui permettant de développer au mieux ses capacités. La formation des éducateurs exige le soutien et l’accompagnement dans les salles de classe.

· Nous recommandons que les initiatives continentales envisagent la formation d’équipes techniques dans chaque pays, composées de membres des ministères de l’Education et de la société civile, et chargées de la viabilité des projets à l’échelle continentale et de la création de mécanismes de suivi et d’évaluation.
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